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ADMINISTHATION DU TEMPOREL DES ClJLTES (4). 

PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT. 

CIIAPITHE PHEMllm. 

nzs DUOGlffS ET DF.S CO31PTES DES FAOlllQUllS o·ÊGLISES 

P.\ROISSIALES ET SUCCURSAt.ES, 

Aur , 88 <111 projet du (louver­ 
nement. 

ART. 89 itl. 

Ant. 91 it.1. 

SecUou 11r•. - DII budge& de la f11brlq1te-, 

ART. 1 "'. Le budget de la fabrique est, avant le 
1 ~ aoùt, transmis, en quadruple expédition et avec 
toutes les pièces à l'appui, au conseil communal, qui en 
délibérera avant de voter le budget de la commune. 

Anr , 2. Les eolléges des bourgmestres el échevins 
des communes placées sous les attributions du commis­ 
saire d'arrondissement trnnsrnettent /1 ce fonctionnaire, 
les budgets des fabriques, accompagnés des pièces justi­ 
tlcatives et de l'avis du conseil communal, au plus tard 
en mème temps qu~ les budgets communaux. 

Le commissaire d'arrondissement transmet le tout, 
avec ses observations s'il y a lieu, au gouverneur, avant 
le l ~ octobre. 

Pour les autres communes,. les eolléges transmettent 
directement au gouverneur, avant cette dernière époque, 
les budgets et les pièces justiflcatives, avec l'avis du 
conseil communal. 

ART. 5. Le gouverneur transmet les budgets des 
fabriques, avec toutes les pièces à l'appui, au chef 
diocésain, avant le 1 •• novembre. 

L'ê,•èque, après avoir arrêté les articles des dépenses. 

(1) Projet de loi, n° 28 {session de 1861.--186?1). 
Rapport, n• 29 ( session de l 86~-1866). 
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mentionnées dons l'art. Mi du décret du 30 décem­ 
bre 1809, relatifs à In célébrntion d11 culte, et émis son 
avis sur les autres articles, renvoie le tout au gouv(•r­ 
neur , avant le 20 novembre. 

Ln dt:pl~tution permanente du conseil provincial stn · 
tue sur l'approbation des b.idgct~ des falH·icp1cs avant 
k l t, décembre. 
Trois des doubles, mcntionn.mt la d-cislou de ln 

députation, sont immédiatement renvoyés l'un il l'évéque 
et les deux autres aux admluistratious communale cl 
fubricicnnc respecuvcrueu t i11 téressées. 

Le quatrième double est conservé duns les archives de 
hi province, 

Ain. 92 ilri projet du Gouver- AnT. 4. En cas de réclamation. soit de la part de 
nement. l'évéque ou du gouverneur, soit de la part de:": adminis­ 

trations intéressées, il est statué par urrèté royal motivé. 
Le recours doit èire formé dans les trente jours de la 

dole du renvoi des doubles. 
Le budget est néanmoins censé approuvé pour les 

articles 1100 contestés. 

SeeUoa Il, - De• com11tes. 

Aur. 98 itl. 

Ain. 99 id. 

ART. 100 

AnT. 102 

id. 

itl. 

AnT. 15. Le trésorier est tenu de présenter son compte 
annuel au conseil, dans la séance obligatoire du premier 
dimanche du mois lie murs. 

AnT. 6. Le compte de la fabrique est transmis par le 
conseil de fabrique avant le 10 avril, en quadruple expé­ 
dition, avec toutes les pièces justificatives, au conseil 
communal, qui en délibère dans sa plus prochaine 
séance. 

AnT. 7. Les collèges des bourgmestres et .échevins 
des communes placées sous la surveillance des commis­ 
saires d'arrondissement transmettent à ce fonctionnaire 
les comptes <les fabriques avant le l " mai, avec les 
pièces à l'appui el avec l'avis du conseil communal. 

Les commissaires d'arrondissement transmettent le 
tout au gouverneur, avant le 1 ~ mai, avec leurs obser­ 
vations sïl y a lieu. 

Pour les autres communes, les collèges transmettent 
directement nu gouverneur, avant cette dernière époque, 
les comptes et les pièces justificatives, avec l'avis du 
conseil commu nal , 

AnT. 8. Le gouverneur transmet immédiatement les­ 
dits comptes, avec toutes les pièces à l'appui, nu chef 
diocésain, qui arrête les dépenses relatives à la célébra­ 
tion du culte et renvoie le tout, avec son avis sur les 
autres articles, au gouverneur, avant le 10 juin. 

La députation permanente statue sur l'approbation 
du compte avant le 1°• juillet., 
Trois iles doubles mentionnant ln décision de la dépu­ 

tation sont immédiatement renvoyés, l'un à l'évêque et 
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les deux autres aux ndmiuistrnrious respectivement 
intéressées. 

Le quatrièrue double est conservé dans les archives 
dt• ln province. 

Anr. 103 du projet du <~ou- Anr, 9. Eu cas de réclamation, soit de la part de 
vernemcnt. l'évêque ou du f(ouvcrneur, soit de lu part des adminis­ 

trations intéressées ou d11 trésorier, il est statué par 
arrêté royal motivé. 

Le recours doit ètre formé dans les trente jours de la 
date du renvoi des doubles. 

Ain. 1 O. Le trésorier est tenu de fournir pour servir 
de garantie de sa gestion un euutionnemcut dont le mon­ 
tnnt et lu nature seront réglés pni· le conseil de fabrique 
sur les buscs et suivant le molle déterminés par les arti­ 
cles 11 :'J ù 120 de la loi communale du 50 mars 1856. 

Le trésorier est réputé oomptable public pour tous les 
actes ou laits se rapportant à sa gestion financière. 

id. 

,\1n. 10t>. 

AR'I, 915. 

Anr. 110. 

id. 

id, 

ART. ·1 l. Chaque fois qu'il y a un nouveau trésorier, 
il lui est rendu, par son prédécesseur ou les représen- 
1011ts de celui-ci, un compte Lie clerc il maitre, en pré­ 
sence des membres du conseil, qui se réunir, à cette fin, 
dans le mois du l'emplacement. Dons cette mème séance, 
on remet au nouveau trésorier le double du budget de 
l'exercice courunt, une copie du tarif diocésain, un état 
des reprises ou des recettes à foire, le tableau des charges 
et fournitures non acquittées, ainsi que tous les registres 
de la comptabilité. Acte de cette reddition de comptes et 
de ces remises est tenu sur le registre aux délibérations, 
Il e11 est donné avis au conseil communal, ù l'évêque et 
ù la députation permanente. 

A1rr. l '2. Faute, par le trésorier ou ses représentants, 
de présenter le compte ù l'époque fixée, ou en cas de con­ 
testation, le compte ~t arrêté par la députation perma­ 
nente. 

Lo décision de la députation est notifiée aux intéres­ 
sés, qui peuvent prendre lem· recours au Roi dans les 
trente jours de la uotiflcation. 

Le recouvrement lie toute somme due, pour reliquat 
de compte, est poursuivi pnr voie tic contrainte décernée 
par le nouveau trésorier, visée par le président du conseil 
et munie de l'exécutoire tic la députation permanente. 

l'lel'Uon Ill, - Dlsposltlous COnlllll!UCl!J Rll:"l b11dgels et aux 
comptes, 

id. 

id. 

AnT. 15. Les budgets et les comptes des fabriques 
sont dressés conformément aux modèles arrètés par le 
Gouvernement. 

AnT. 14. Si la circonscription de la paroisse ou de la 
succursale comprend plusieurs communes ou plusieurs 



Article uouvenu. 

parties 1h· counuuues, un douhle du budget et du compte 
est communiquè, aux époques dérormiuécs 1rn1 les uni­ 
elcs I rt G, ù tha,1t1l' conununc intéressée el Îl'S conseils 
eo!11111u1w11x (•11 d-lihèrcnt respcorivenu-nt. 

l,('~ pit'•c('S de la corrcspouduuce sont trnnsruises par 
lruteruiédinire dl' l'ndnuui-trutiou de ln commune siégc 
dP l'egllse. 

A11r. l:j, Si le budget 011 le compte n'est pas remis 
11ux <·po11u1•s fütles par les arriclt•s 1 cl 6 de la présente 
loi, ou si ln lnbriquc refuse de Fournir les pièces ou les 
explications justificatives qui lui sont demandées por la 
députation pL'rmune11te, le gouren1cur lui adresse une 
invitation par lettre recommandée et en donne avis ù 
l'èvèque diocèsain. 

La Iubriquc qui, duus les dix jours de la réception tic 
lu lettre, n'a pas remis sou budget ou son compte, ou 
dont le compte ou le budget est renvoyé 11011 approuvé 
par la députation, foute d'avoir fourni tians le mème 
dt'.•lai des pièces ou explications reconnues sufflsanres, ne 
peut plus désormais obtenir de subside ni de la com­ 
mune, ni de la province, ni de l'Etat. 

Le gouverneur constate cette déchéance par un arrèté 
qui est notifié i1 l'évèquc, ù la fabrique et aux administra­ 
tions intéressées. 

La fabrique d'église ou l'évèque peut appeler au Hoi 
de cet arrêté duus le délai de dix jours après sn notifica­ 
tion. Sïl n'est pas annulé clans les trente jours qui sui­ 
vent l'appel, l'arrèté du gouverneur est définitif. 

CIJAPITHE li. 

1\ 1n. ·I 1:.i du projet du (; ou­ 
vernrment , 

;\BT. 117. itl, 

Dlspositlon nouvelle. 

DU lltJDGKT ET DKS CO)IP !'ES DhS FABlilQUES C,\TIIÉDIIALES. 

Aur , HL Les dispositions du chapitre 1°• concernant 
les fnbriquvs pnrcissiulcs sont applienbles aux fabriques 
cathédrales. 

Ai:T. 17. Les budgets et les comptes lie ces fabriques 
sont transmis aux gouverneurs des provinces comprises 
dans la circonscription diocésaine, pour ètre soumis à 
I'npprobation du Gouvernement, après avoir pris l'avis 
des dépu talions permanentes dcsdites provinces. 

Dans le cas de l'art. ! ~, l'invitution est donnée par le 
1\1 inistre de la .J ustiee. 
te ministre constate la déchéance par un urrèté qui 

est notiûé à la fabrique el à l'évêque. La fabrique et 
l'évèquc peuvent ~c pourvoir auprès du Iloi contre cet 
arrêté dans les dix jours à partir de la noti Ileation , Cel 
nrrèté est définitif sïl n'est annulé par le Iloi dans les 
trente jours qui suivent rappel. 
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CIIAPITHE Ill. 

DR 1..\ COl!l'H.IIILITi: llU TlrnPO:l&L UF.S CUl,TES l'I\Ol'EST.Ui'f 1 

A~GLICA;'i F.T ISl\AÉLITf:, 

A rticle nouveau. 

ltl. 

Id, 

Aur . 18. Les dispositions rnentiounécs il l'article 113 
sont également applicables aux administrations lies ltglisC's 
protestante, anglicane et israèlire, eu cc qui concerne 
les rapports de ces udminisuutions avec l'auto1·i1é civile. 

A11T. 19. Ces l~gliscs sont, pour la gestion de leurs 
intérêts temporels et pour leurs rappol'tg avec l'autorité 
civile, représentées et organisées de la manière qui sera 
déterminée par le Gouvernement. 

Cette organisation comprendra : 
t O La composition du personnel; 
't" La circonscription; 
5" La régie des biens. 

A11T. 20. 'foules les dispositions non-contraires à la 
présente loi sont maintenues. 


